
Le SNJ condamne l'expulsion d’Israël de la journaliste 
Alice Froussard 

Couvrant depuis des années l’actualité en Palestine et en Israël, la journaliste Alice Froussard a été 
expulsée d'Israël par les forces de l’ordre à son arrivée mercredi 10 juin, alors qu'elle devait 
notamment se rendre en Cisjordanie occupée. La reporter - qui travaille notamment pour Radio 
France et RFI - disposait de toutes les autorisations nécessaires pour exercer sa profession sur place. 

Les autorités israéliennes, qui l'ont soumise à un interrogatoire, l'ont accusée publiquement, sur les 
réseaux sociaux, d'être un soutien au Hamas, responsable des massacres du 7 octobre.  

Le Syndicat national des journalistes (SNJ), première organisation de la profession, apporte sa 
solidarité et son soutien à notre consœur, dénonce la diffamation à son encontre et condamne cette 
énième entrave à la liberté de la presse par le gouvernement israélien. 

L'entrée de la bande de Gaza est interdite par Israël aux médias étrangers depuis le 7 octobre 2023, 
où plus de 200 journalistes palestiniens ont été tués par l’armée israélienne. Le SNJ s'inquiète de ce 
qui ressemble de plus en plus à un blocus similaire pour la Cisjordanie occupée. 

Depuis maintenant plusieurs mois, le gouvernement israélien multiplie les expulsions et les 
interdictions d'entrée sur les territoires israéliens et palestiniens contre des journalistes de la presse 
internationale. Les autorités israéliennes ont ainsi révoqué le visa de la journaliste française Khadija 
Toufik. 

En décembre 2025, le SNJ et la Fédération internationale des journalistes ont saisi la justice française 
en déposant plainte auprès du Procureur national anti-terroriste. Une plainte contre X, pour 
entraves à la liberté d’informer et pour crimes de guerre. 

Le SNJ condamne la répression exercée contre les journalistes palestiniens et étrangers qui tentent 
de travailler en Cisjordanie occupée. Les arrestations, intimidations et contrôles arbitraires sont 
devenus courants et visent clairement à empêcher les journalistes d'exercer leur métier. Ils menacent 
également le droit des citoyens à une information libre et indépendante.  

Paris, le 12 juin 2026 


